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Les soussignés : 

Monsieur Laurent Stéphane CLEMENTZ, demeurant à 41 rue Volcy Fevre 17630 La Flotte-en-Ré, de nationalité 

française, né à VILLENEUVE-SAINT-GEORGES (94190) le 8 décembre 1965, marié sous le régime de la séparation 

de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du Code Civil aux termes de leur contrat de mariage 

reçu par Maître LOUESSARD, Notaire à ORLEANS, le 15 décembre 2000, préalablement à son union célébrée à la 

mairie de ORLEANS (45000), le 5 mai 2001, 

Monsieur Julien , Jean, Michel, KRIER, demeurant à 71 rue de Terlan, 79360 Granzay-Gript, de 

nationalité française, né à Niort (79000) le 17 Août 1982, 

Madame Marion JUSTE, épouse GUERINAUD, demeurant à 16 rue de l'Houmeau 17000 La Rochelle, de nationalité 

française, née à La Rochelle (17000) le 29 Mai 1981, 

Madame Clarence PIEL épouse CLEM ENTZ, demeurant à 41 rue Volcy Fevre 17630 La Flotte-en-Ré, de nationalité 

française, né à PARIS (75020) le 20 janvier 1969, mariée sous le régime de la séparation de biens pure et simple 

défini par les articles 1536 et suivants du Code Civil aux termes de leur contrat de mariage reçu par Maître 

LOUESSARD, Notaire à ORLEANS, le 15 décembre 2000, préalablement à son union célébrée à la mairie de 

ORLEANS (45000), le 5 mai 2001, 

A établi ainsi qu'il suit les statuts d'une Société par actions simplifiée qu'il a décidé d'instituer. 

TITRE 1 
FORME JURIDIQUE - OBJET - DÉNOMINATION 

SOCIALE - SIÈGE SOCIAL - DURÉE 

Article 1 - Forme 

Il est formé par les présentes une Société par actions simplifiée qui sera régie par les présents statuts ainsi que 

par les articles L. 227-1 à L. 227-20 du Code de commerce. La Société peut comporter un ou plusieurs associés qui 

ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. La réunion en une seule main de toutes les actions 

formant le capital de la Société ne constitue pas une cause dissolution. 

Article 2 - Objet 

La Société a pour objet en France et à l'étranger: 

• Toutes opérations commerciales et/ou financières se rapportant à la production audiovisuelle sous toutes

ses formes par tout procédé et tout usage, la création, l'acquisition, l'édition, l'exploitation et la gestion

de tout programme audiovisuel et pour tout support de communication actuelle et future et notamment

télédiffusion, radiodiffusion, multimédia et/ou internet, en relation avec le thème des ressources

humaines,
• Toutes opérations commerciales et/ou financières se rapportant à la création, l'acquisition, l'édition,

l'exploitation et la gestion de toute activité de diffusion par tout moyen de communication sous toute

forme actuelle et future et notamment télédiffusion, radiodiffusion, multimédia et/ou internet , en

relation avec le thème des ressources humaines,
• La prise, l'obtention, l'achat, la location, l'exploitation, la cession, l'apport, la conception de tout brevet,

licence, procédé, dessins et modèles, marques de fabrique, droits d'auteur se rapportant directement ou

indirectement à l'objet ci-dessus défini à savoir la diffusion et la production de programmes audiovisuels,
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• La prise et la gestion de participation dans toute société ayant des activités de production, de diffusion,

d'édition, de télédiffusion, radiodiffusion, multimédia et/ou internet,
• Le développement, la maintenance et l'exploitation se services par internet en relation avec les

ressources humaines,
• La vente de prestations de services et/ou logicielles dans le domaine des ressources humaines
• Et plus généralement toutes opérations commerciale, financières, mobilières ou immobilières pouvant se

rattacher directement aux objets ci-dessus et à tout objet similaire ou connexe pour le compte de tiers,

soit seule soit avec des tiers, par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, de souscription, d'achat

de titres, de droits sociaux, de fusion de société ou autrement

Article 3 - Dénomination sociale 

La dénomination sociale de la société est 88. 

Tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la Société doivent indiquer la 

dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots « Société par actions simplifiée » ou des 

initiales« S.A.S. » et de l'énonciation du montant du capital social, ainsi que le numéro de SIREN et de la mention 

R.C.S. suivie de la ville où se trouve le greffe où elle sera immatriculée.

Article 4 - Siège social 

Le siège social de la société est fixé à 1 rue Fleming -17000 La Rochelle 

Il peut être transféré en tout autre endroit du territoire français métropolitain, y compris en Corse, par simple 

décision du Président, ratifiée par les associés. Le Président peut librement créer des succursales partout en 

France et à l'étranger où il le juge utile. 

Article 5 - Durée 

La société est constituée pour une durée de 99 ans qui commence à courir à compter du jour de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf cas de dissolution anticipée ou prorogation. 

Cette durée peut être prorogée, une ou plusieurs fois, par décision de l'actionnaire unique sans que cette 

prorogation puisse excéder 99 ans. Les décisions de dissolution anticipée de la société sont prises dans les mêmes 

formes que celles indiqués ci-dessus. 

TITRE Il 
APPORTS - CAPITAL SOCIAL- FORME DES ACTIONS -

TRANSMISSION ET INDIVISIBILITÉ DES ACTIONS 

Article 6 - Apports 

1. Apports à la constitution

Lors de la constitution de la Société, il a été fait apport à la Société de la somme de treize-mille euros (13 000 €) 

correspondant à cent (100) actions de cent-trente (130) euros de valeur nominale chacune, souscrites en totalité 

et libérées chacune à hauteur de 100% de leur valeur nominale à la constitution, ainsi que cela résulte du 

certificat établi par la banque Crédit du Nord, 21 rue de Vaugirard, 75006 Paris. 

2. Augmentation de capital décidée le 4 Mai 2016
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Aux termes de décisions de l'assemblée générale en date du 4 Mai 2016, le capital a été porté de treize-mille 

euros (13 000 €) à vingt-neuf-mille-neuf-cent euros (29 900 €), par émission de cent-trente (130) actions 

ordinaires nouvelles de cent-trente (130) euros de valeur nominale chacune. 

Article 7 - Capital social 

Le capital social est fixé à la somme de vingt-neuf-mille-neuf-cent euros (29 900 €), divisé en deux-cent-trente 

(230) actions de cent-trente euros (130 €) chacune de valeur nominale, libérées en totalité.

Article 8 - Augmentation et réduction du capital social - Libération des actions 

Le capital social peut être augmenté par tous moyens et selon toutes modalités par la collectivité des associés 

statuant à la majorité des deux tiers sur le rapport du Président de la société. Les associés, ont 

proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des actions en 

numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. Les associés peuvent renoncer à titre individuel à 

leur droit préférentiel. Le droit à l'attribution d'actions nouvelles aux associés à la suite de l'incorporation au 

capital de réserves, bénéfices ou primes d'émission, appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 

l'usufruitier. Les associés peuvent déléguer au Président de la Société les pouvoirs nécessaires à la réalisation de 

l'augmentation de capital. 

Le capital social peut être diminué par tous moyens et selon toutes modalités par la collectivité des associés 

statuant à la majorité des deux tiers qui peuvent déléguer au Président de la Société les pouvoirs nécessaires pour 

la réaliser. En aucun cas, elle ne peut porter atteinte à l'égalité des associés. 

Les actions souscrites lors d'une augmentation de capital en numéraire doivent être obligatoirement libérées d'un 

quart au moins de leur valeur nominale lors de leur souscription et, le cas échéant, de la totalité de la prime 

d'émission. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs et actionnaires quinze jours avant 

la date fixée pour chaque versement par lettre recommandée adressée à chaque actionnaire 15 jours au moins 

avant la date à fixer pour chaque versement. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraînera, de plein droit, 

et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le paiement d'un intérêt au taux de 5 % l'an par 

chaque jour de retard, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la société peut 

exercer contre l'actionnaire défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 

Article 9 - Forme des actions 

Les actions sont nominatives. Elles sont inscrites en compte, au nom des actionnaires, sur un registre tenu par la 

société dans des conditions et modalités fixées par la loi. 

Article 10 - Modalités de transmission des actions 

Les actions sont librement négociables. La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement 

du compte du cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est 

inscrit sur un registre des mouvements coté et paraphé. 

Article 11- Inaliénabilité des actions 

L'inaliénabilité des actions est définie dans le pacte des actionnaires. 

Article 12 - Droit de préemption 
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La cession des actions et le droit de préemption sont définis dans le pacte des actionnaires. 

Article 13 - Agrément 

Les conditions d'agrément sont définies dans le pacte des actionnaires. 

Article 14 - Nullité des cessions d'actions 

Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions des articles 10 à 13 des présents statuts sont 

nulles. Au surplus, une telle cession constitue un juste motif d'exclusion. 

Article 15 - Modifications dans le contrôle d'une Société associé 

1. En cas de modification du contrôle d'une société associé, celle-ci doit en informer le Président de la Société par 

lettre recommandée avec demande d'avis de réception dans un délai de 15 jours à compter du changement du 

contrôle. Cette notification doit indiquer la date du changement du contrôle et toutes informations concernant 

les nouvelles personnes exerçant le contrôle.

Si cette procédure n'est pas respectée, la société associé dont le contrôle est modifié pourra être exclue de la 

Société dans les conditions prévues à l'article 16 des statuts. 

2. Dans le délai de 15 jours à compter de la réception de la notification du changement de contrôle, la Société

peut mettre en œuvre la procédure d'exclusion et de suspension des droits non pécuniaires de la société associé

dont le contrôle a été modifié, dans les conditions prévues à l'article 16 des statuts. Si la Société n'engage pas la

procédure d'exclusion dans le délai ci-dessus, elle est réputée avoir agréé le changement de contrôle.

3. Les dispositions ci-dessus s'appliquent à la société associé qui a acquis cette qualité à la suite d'une fusion,

d'une scission ou d'une dissolution.

Article 16 - Exclusion d'un associé 

Tout associé faisant l'objet d'une procédure de dissolution, de redressement ou de liquidation judiciaire est exclu 

de plein droit. 

Par ailleurs, l'exclusion d'un associé peut être également prononcée dans les cas suivants 

• violation des dispositions des présents statuts;
• exercice direct ou indirect d'une activité concurrente de celle exercée par la Société ;
• révocation d'un associé de ses fonctions de mandataire social;
• faits ou actes de nature à porter atteinte aux intérêts ou à l'image de marque de la Société, notamment

condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un associé;
• changement de contrôle d'une société associé.

Modalités de la décision d'exclusion 

L'exclusion d'un associé est prononcée par décision collective des associés statuant à la majorité des voix des 

associés disposant du droit de vote, étant précisé que I' associé objet de la procédure d'exclusion participe au 

vote et ses actions sont prises en compte pour le calcul de la majorité. 
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Formalités de la décision d'exclusion 

La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités préalables suivantes : 

• notification à l'associé concerné par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée 15

jours avant la date prévue pour la réunion de la collectivité des associés, de la mesure d'exclusion

envisagée, des motifs de cette mesure et de la date de la réunion devant statuer sur l'exclusion ;

notification des mêmes informations à tous les autres associés;
• 

• 

• 

convocation de l'associé concerné à une réunion préalable des associés tenue au plus tard 15 jours avant

la date prévue pour la réunion de la collectivité des associé statuant sur l'exclusion afin de lui permettre

de présenter ses observations et de faire valoir ses arguments en défense soit par lui-même, soit par

l'intermédiaire de son ou de ses représentants légaux;

Le délai de tenue de la réunion préalable peut être de 8 jours par exemple .

lors de la réunion de la collectivité des associés statuant sur l'exclusion, l'associé concerné peut se faire

assister ou représenter par un conseil et requérir, à ses frais, la présence d'un huissier de justice.

Effets de la décision d'exclusion 

La décision d'exclusion, prend effet à compter de son prononcé. Cette décision doit également statuer sur le 

rachat des actions de l'associé exclu et désigner le ou les acquéreurs de ces actions ; il est expressément convenu 

que la cession sera réalisée valablement sans application des clauses d'agrément et/ou de préemption prévue(s) 

aux présents statuts. 

La décision d'exclusion est notifiée à l'associé exclu par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à 

l'initiative du Président. 

L'exclusion a pour effet de suspendre les droits non pécuniaires attachés à la totalité des actions de l'associé 

exclu. L'associé exclu doit céder la totalité de ses actions dans un délai de 15 jours à compter de la décision 

d'exclusion à toute personne désignée comme il est prévu ci-dessus. 

Le prix de rachat des actions de l'associé exclu est fixé d'un commun accord entre les parties; à défaut d'accord, il 

est déterminé dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. Il doit être payé dans un délai de 15 

jours à compter de la décision de fixation du prix. 

Article 17 - Location d'actions 

La location des actions est interdite. 

TITRE Ill 

ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIÉTÉ- CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET SON DIRIGEANT­

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Article 18 - Président de la Société 

La société est gérée et administrée par un Président, personne physique ou morale. Lorsqu'une personne morale 

est nommée Président, les dirigeants de ladite personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations 

et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient Présidents en leur nom propre, sans 

préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
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Le Président exerce ses fonctions pour une durée et dans des conditions (notamment de rémunération) fixées par 

la collectivité des associés. Le premier Président est nommé par la collectivité des associés. 

Le premier Président de la société est M. Monsieur Laurent Stéphane CLEMENTZ, demeurant à 41 rue Volcy Fevre 

17630 La Flotte-en-Ré, de nationalité française, né à VILLENEUVE-SAINT-GEORGES (94190) le 8 décembre 1965. Il 

affirme n'être frappé d'aucune incapacité, interdiction ou déchéance susceptible de l'empêcher d'exercer ce 

mandat. Il est nommé pour une durée indéterminée. 

La révocation du Président peut être prononcée à tout moment, sans qu'il soit besoin d'un juste motif, par 

décision collective des associés prise à l'initiative d'un ou de plusieurs associés réunissant au moins 60 % du 

capital et des droits de vote de la Société et statuant à la majorité des voix des associés disposant du droit de 

vote. Cette révocation n'ouvre droit à aucune indemnisation. 

Par exception aux dispositions qui précèdent, le Président est révoqué de plein droit, sans indemnisation, dans les 

cas suivants : 

•

• 

dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du Président

personne morale ;

interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, incapacité

ou faillite personnelle du Président personne physique.

Rémunération 

La rémunération du Président est fixée chaque année par décision collective des actionnaires. 

Le Président représente la société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 

circonstance au nom de la société dans la limite de l'objet social. Dans les rapports avec les tiers, la société est 

engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le 

tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu 

que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. Le Président peut déléguer ses pouvoirs 

d'organisation interne, pour un objet et une durée déterminés. 

Dans les rapports avec les actionnaires, le Président ne peut, sans l'accord de l'unanimité desdits actionnaires, et 

sauf à engager sa responsabilité personnelle 

• Investissements supérieurs à 50 000 €;
• Acquisition ou cession d'un fonds de commerce ou d'éléments du fonds de commerce;
• Prise ou mise en location-gérance d'un fonds de commerce;
• Acquisition et cession de participations;

Article 19 - Directeur général 

L'associé unique peut nommer un ou plusieurs directeurs generaux, personnes physiques ou morales. Les 

pouvoirs du directeur général, la durée de ses fonctions et sa rémunération sont déterminés par une décision de 

l'associé unique. Il est révocable ad nutum sur proposition du Président, par une décision de la collectivité des 

associés. 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président, le directeur général en exercice le plus âgé remplace 

le Président dans sa mission de représentation de la société vis-à-vis des tiers. Il procède aux publicités imposées 

par la loi. 

88 SAS 



88 S.A.S 

Le directeur général dispose, à l'égard de la société, des mêmes pouvoirs que le Président. Il ne peut cependant 

représenter la société vis-à-vis des tiers. 

Article 20 - Conventions entre la société et ses dirigeants 

Le Président et le directeur général doivent aviser la collectivité des associés des conventions intervenues 

directement ou par personne interposée entre eux-mêmes et la société, dans le délai d'un mois à compter de la 

conclusion desdites conventions. 

Ces conventions sont inscrites sur un registre spécial. La collectivité des associes doit approuver lesdites 

conventions. Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le Président et le 

directeur général les ayant autorisées, d'en supporter les conséquences préjudiciables pour la société. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des 

conditions normales. 

Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les conditions 

déterminées par cet article, au Président et aux directeurs généraux. 

TITRE IV 

DÉCISIONS DES ACTIONNAIRES 

Article 21 - Décisions des actionnaires 

Les décisions collectives des actionnaires sont prises, à la discrétion du Président, en assemblée, ce qui implique 

une réunion physique des associés en un même lieu, ou par consultation par correspondance. 

La collectivité des actionnaires est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

transformation de la Société; 

augmentation, amortissement et réduction du capital social ; 

fusion, scission, dissolution, apport partiel d'actifs; 

nomination des Commissaires aux comptes; 

nomination, rémunération, révocation du Président; 

approbation des comptes annuels et affectation des résultats; 

approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou actionnaires ; 

modification des statuts, sauf transfert du siège social; 

nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation; 

agrément des cessions d'actions; 

exclusion d'un actionnaire et suspension de ses droits de vote . 

Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président. 

Article 22 - Règles de majorité 

Les décisions collectives limitativement énumérées ci-après doivent être adoptées à l'unanimité des associés 

disposant du droit de vote 

• celles requérant l'unanimité en application de la loi;
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• l'inaliénabilité des actions ;
• l'exclusion d'un associé par cession forcée de ces actions;
• la prorogation de la société;
• la dissolution de la société.

Les décisions collectives limitativement énumérées ci-après doivent être adoptées à la majorité des deux tiers des 

associés disposant du droit de vote : 

• la modification des statuts ;
• l'augmentation ou la réduction du capital;
• la transformation de la société en une société d'une autre forme.

Les décisions collectives des associés autres que celles énumérées ci-dessus sont adoptées à la majorité des voix 

des associés disposant du droit de vote, présents ou représentés. 

Article 23 - Modalités des décisions collectives 

Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l'initiative du Président. 

Les décisions collectives résultent de la réunion d'une assemblée ou d'un procès-verbal signé par tous les 

associés. Elles peuvent également être prises par tous moyens de télécommunication électroniques répondant 

aux exigences de l'article R 225-97 du Code de commerce. Tout associé a le droit de participer aux décisions 

collectives, personnellement ou par mandataire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède. Il doit justifier de 

son identité ei: de l'inscription en compte de ses actions au jour de la décision collective. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles représentent. Chaque action 

donne droit à une voix au moins. Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont 

prises sur convocation ou à l'initiative du liquidateur. Quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, tout associé 

a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement, par mandataire ou à distance dans les 

conditions prévues par la réglementation en vigueur et les présents statuts. Pour participer aux décisions 

collectives, l'associé doit être en mesure de justifier de son identité et de l'inscription en compte de ses actions au 

jour de la décision collective. 

Article 24 - Assemblée$ 

Les actionnaires se réunissent en assemblée sur convocation du Président au siège social ou en tout autre lieu. 

Cependant, tout associé disposant de plus de 20 % du capital peut demander la convocation d'une assemblée. 

En application des dispositions de l'article L 2323-67 du Code du travail, le comité d'entreprise peut demander en 

justice la désignation d'un mandataire chargé de convoquer l'assemblée générale des associés en cas d'urgence. 

La convocation es'C effectuée par tous moyens de communication écrite 15 jours au moins avant la date de la 

réunion. Elle indique l'ordre du jour, la date, l'heure et le lieu de la réunion. Toutefois, l'assemblée peut se réunir 

sans délai si tous les actionnaires y consentent. 

L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence, par un actionnaire désigné par l'assemblée. Les 

actionnaires peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre actionnaire ou par un 

tiers. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par télécopie. 

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote par procuration donné par 

signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions soit sous la forme d'une signature électronique 
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sécurisée au sens du décret n° 2001-272 du 30 mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification 
garantissant son lien avec l'acte auquel il se rattache. 

Le Président de séance établit un procès-verbal des délibérations devant contenir les mentions prévues à l'article 
27 ci-après. 

Article 25 - Procès-verbaux des décisions collectives 

Les décisions collectives prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans des procès-verbaux établis sur 
un registre spécial. Les procès-verbaux doivent être signés par le Président et les associés présents. 

Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les noms, prénoms et qualité du Président de 
séance, l'identité des associés présents et représentés, les documents et informations communiqués 
préalablement aux associés, un résumé des débats, ainsi que le texte des résolutions mises aux voix et pour 
chaque résolution le se(lS du vote de chaque associé. 

En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les associés s exprimé dans un acte, cet 
acte doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux associés. Il est signé par 
tous les associés et retranscrit sur le registre spécial visé ci-dessus. 

Article 26 - Information préalable des associés 

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l'objet d'une information 
préalable comprenant tous les documents et informations leur permettant de se prononcer en connaissance de 
cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation. 

Lorsque les décisions collectives doivent être prises, en application de la loi, sur le ou les rapports du Président, 
le ou les rapports doivent être communiqués aux associés 15 jours avant la date d'établissement du 
procès-verbal de la décision des actionnaires. 

TITRE V 
EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX- AFFECTATION DES RÉSULTATS 

Article 27 - Exercice social 

L'exercice social commence le 1er janvier de chaque année et se termine le 31 décembre de chaque année. 
Le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date de l'immatriculation de la Société 
au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au trente et un décembre 2016. 

Article 28 - Comptes annuels et comptes sociaux 

Dans les huit mois de la clôture de l'exercice social, le Président ou le directeur général est tenu de consulter les 
actionnaires sur les comptes et l'affectation du résultat de l'exercice social écoulé. Ce délai peut être prorogé par 
décision de justice. 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, les actionnaires 
décident soit de l'affecter à un poste de réserve du bilan, soit de le reporter à nouveau, soit de le distribuer. Dans 
ce dernier cas, les sornrr,es distribuées sont prélevées par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice, et 
ensuite sur les réserves dont la société a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur 
lesquels les prélèvements sont effectués. 
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Les dividendes sont attribués dans leur intégralité aux actionnaires. 

TITRE VI 

DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ 

Article 29 - Dissolution de la Société 

La société est dissoute par l'arrivée de son terme, sauf prorogation, par l'extinction totale de son objet, par l'effet 

d'un jugement ordonnant la liquidation judiciaire ou la cession totale des actifs, par décision judiciaire pour juste 

motif. La dissolution anticipée peut aussi résulter d'une décision collective des associés. 

La dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter du jour où elle a été publiée au registre du 

commerce et des sociétés. La personnalité de la société subsiste pour les besoins de la liquidation et jusqu'à la 

clôture de celle-ci. La mention « Société en liquidation » ainsi que le nom du ou des liquidateurs doivent figurer 

sur tous les actes et documents émanant de la société. 

La liquidation est effectuée conformément à la loi. 

Les associés qui décident la dissolution désignent un liquidateur amiable choisi parmi les associés ou en dehors 

d'eux. Le produit net de la liquidation est employé d'abord à rembourser le montant des actions qui n'aurait pas 

encore été remboursé. Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires proportionnellement au nombre 

de leurs actions. 

Si la société ne comprend plus qu'un seul associé personne morale, la dissolution, pour quelque cause que ce soit, 

entraîne, conformément à l'article 1844-5 du Code civil, la transmission universelle du patrimoine social à 

l'associé unique, sans liquidation préalable. 

Article 30 - Contestations 

Tous différends susceptibles de surgir pendant la durée de la société, ou au cours des opérations de liquidation, 

soit entre les associés et les représentants légaux de la société, soit entre les associés eux-mêmes, relativement 

aux affaires sociales ou à l'exécution des dispositions statutaires, seront soumis à arbitrage. 

TITRE VII 

CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ 

Article 31 - Actes accomplis pour le compte de la Société en formation 

Un état des actes accomplis pour le compte de la société en formation, ci-après annexé, avec l'indication pour 

chacun d'eux de l'engagement qui en résulterait pour la société, a été présenté aux actionnaires. 

Au cas où la société ne serait pas immatriculée ou ne reprendrait pas lesdits engagements, les associés ayant agi 

pour son compte sont réputés avoir agi pour leur compte personnel. 

Conformément aux articles L. 210-6 et R. 210-6 du Code de commerce sur les sociétés commerciales, 

l'immatriculation de la société au RCS de La Rochelle emportera reprise de ces engagements par la société 

Article 32 - Frais 
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Fait à La Rochelle 
L'an deux mille seize
Et le 1er septembre
En autant d'originaux que nécessaire pour le dépôt d'un exemplaire au siège social et l'exécution des diverses 
formalités légales. 

Signature de l'actionnaire 

Laurent CLEMENTZ 
Avec mention manuscrite d'acceptation des 

fonctions de Président 

//J. 
t/- .,r 
t //;:-

________ .. ;;/ ·----·---------·--·----
Signature de l'actionnaire 

Marion Guérinaud 

Signature de l'actionnaire 

Julien KRIER 

Signature de l'actionnaire 

Clarence PIEL 

ANNEXE 1- ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION 
ANNEXE 2 - CERTIFICAT DU DÉPOSITAIRE DES FONDS 
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Société par action simplifiée au capital de 29 900 euros
Siège social : 40 rue Chef de Baie 17000 La Rochelle

811 875 376 R.C.S. La Rochelle

PROCES-VERBAL DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
EN DATE DU 1er SEPTEMBRE 2016

Le 1 septembre 2016, à 17h45 à La Rochelle, dans les locaux de la société situés au 40 rue Chef de Baie,
les associés de la Société sont réunis en assemblée générale extraordinaire sur convocation adressée par
courrier électronique le 17 août 2016 par le président de la Société, Laurent Clementz (le " Président "),
conformément aux dispositions de l'article 21 des statuts de la Société.

Il est établi une feuille de présence qui est émargée par chacun des associés en entrant en séance, tant
en son nom personnel que comme mandataire le cas échéant.

L'assemblée générale procède à la composition de son bureau :

le Président est appelé à présider la séance ;

La feuille de présence, certifiée exacte par le Président et les autres membres du bureau listés ci-avant,
permet de constater que des associés représentant 100% des actions ayant droit de vote sont présents
ou régulièrement représentés.

L'assemblée générale, réunissant le quorum requis pour statuer à titre ordinaire, est valablement
constituée et peut régulièrement délibérer sur les questions qui lui sont présentées.

Sont déposés sur le bureau et mis à la disposition des associés :

un exemplaire des statuts à jour de la Société ;

les projets de résolutions définitifs sur lesquels les associés sont invités à délibérer ;

le rapport du Président ;

la feuille de présence susvisée.

Le Président rappelle Tordre du jour de la réunion :

1. Rapport du Président

2. Transfert de siège social (Première résolution)



3. Modification corrélative des statuts de la Société (Deuxième résolution)

4. Pouvoirs en vue des formalités (Troisième résolution)

Lecture est donnée du rapport du Président. Le Président ouvre ensuite la discussion et donne la parole
aux associés.

Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions suivantes :

Prernièrej:éspjutjpn

(Transfert de siège social dans le même département)

L'assemblée générale, connaissance prise du rapport du Président, décide de changer le siège social de la
société, qui se trouve donc maintenant à l'adresse suivante :

1 rue Fleming 17000 La Rochelle.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.

D_euxj_ème__résojutio_n

(Modification corrélative des statuts de la Société)

L'assemblée générale, compte tenu du transfert de siège social de la Société, décide de modifier l'article
4 des statuts de la façon suivante :

" Le siège social est établi à 1 rue Fleming 17000 La Rochelle "

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.

Trpis je me_r_ésoIu t ion

(Pouvoirs en vue des formalités)

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires/extraordinaires, donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un
extrait du présent procès-verbal pour accomplir toutes formalités de publicités et de dépôt, et
généralement faire le nécessaire aux fins de ce qui précède.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, la séance est levée à 18h45.

-2-



De tout ce qui précède, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé par chacun des membres
du bureau à l'issue de l'assemblée générale extraordinaire du 1 septembre 2016.

Par: Par:

Laurent Clementz
Président

Julien Krier
Associé

Par:

Clarence Piel, épouse Clementz
Associé

Par:

Marion Juste, épouse Guérinaud
Associé
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